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PROCES -VERBAL  DES  DÉL IBÉRATIONS  

DU CONSE IL  MUNIC IPAL  
 

SÉANCE ORDINAIRE du trois juin 2026 
 

L’an deux mil vingt-six, le trois juin à dix-neuf heures et trente minutes, le Conseil Municipal, 
dûment convoqué le vingt mai deux mil vingt-six, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, 
sous la présidence de M. Christian FAIVRET, Maire. 
 
Étaient présents les conseillers municipaux suivants (22 sur 23) : Mme RAYER Yvonne, M. 
CARDIET Jean-Luc, Mme PUREN Valérie, M. LE NY Thierry, Mme LE GUENIC Isabelle, 
M. STANGUENNEC David, Mme SAULAS Camille, M. LE GOFF Michel, Mme TASCON 
Nathalie, M. POUPIN Bernard, Mme RICHARD Nadine, M. FERREC Jean-Claude, Mme 
DUCLOS Aurélie, Mme CHAUFFETE Sandrine (absente lors du vote des délibérations 
N°26/2026, N°27/2026 et N°28/2026), M. CHAUFFETE Didier (absent lors du vote des 
délibérations N°26/2026, N°27/2026, N°28/2026 et N°29/2026), Mme GIRY GUILLO 
Corinne, M. OBEJERO Thierry, M. LE CORRE Erwan, Mme RIOU Julie, M. PENDU Alain, 
Mme PARKER Anna. 
 
Absent(s) : M. LE BIHAN Thierry. 
 
Monsieur LE BIHAN Thierry a donné procuration à Madame PUREN Valérie. 
 
Madame LE GUENIC Isabelle a été nommée secrétaire de séance. 
 

- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- 
 

Délibération n° 26/2026 
 

Objet : Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 29 avril 2026. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 2121-15 ; 
Vu le projet de procès-verbal ; 
 
Monsieur le Maire invite l'assemblée à approuver le procès-verbal du Conseil municipal du 29 
avril 2026. 
 
Le procès-verbal de cette séance du conseil municipal a été établi par le secrétaire de séance.  
 
Il convient à ce titre que les membres du Conseil le valident ou demandent à le modifier. 
 
Après avoir délibéré, à vingt voix pour et une personne ne prenant pas part au vote (Mme 
RIOU Julie), le Conseil Municipal décide d’approuver le procès-verbal du Conseil Municipal 
du 29 avril 2026. 
 

- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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Délibération n° 27/2026 
 
Objet : Adoption du règlement intérieur du Conseil Municipal de la Ville du FAOUËT. 

 
Monsieur le Maire expose que conformément à l’article L.2121-8 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT), l’assemblée délibérante établit son règlement intérieur dans 
les six mois de son installation. 
 
Le Maire présente au Conseil Municipal les principales dispositions contenues dans le projet 
du règlement préalablement transmis à chaque conseiller municipal. Le présent règlement 
intérieur a pour objet de préciser les modalités relatives au fonctionnement du Conseil 
Municipal. Après rappel des dispositions prévues par la loi, il permet d’apporter les 
compléments indispensables pour assurer le bon fonctionnement du Conseil Municipal. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, décide 
d’adopter le règlement intérieur annexé à la présente délibération. 
 

- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- 
 

Délibération n° 28/2026 
 
Objet : Constitution de la Commission Communale des Impôts Directs. 

 
L’article 1650 du Code Général des Impôts prévoit l’institution dans chaque commune d’une 
Commission Communale des Impôts Directs (CCID). 
 
La CCID comprend neuf membres : 

• Le maire ou l’adjoint délégué ; 
• Huit commissaires. 

 
Les commissaires doivent être de nationalité française ou ressortissants d'un Etat membre de 
l'Union européenne, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux 
rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances 
locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la 
commission. 
 
Les huit commissaires et leurs suppléants en nombre égal sont désignés par le Directeur des 
Services Fiscaux sur une liste de contribuables en nombre double, remplissant les conditions 
précisées ci-dessus, dressée par le Conseil Municipal. La liste de présentation établie par le 
Conseil Municipal doit comporter seize noms pour les commissaires titulaires et seize noms 
pour les commissaires suppléants. 
 
La désignation des commissaires intervient dans les deux mois suivant le renouvellement 
général des conseils municipaux. 
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La CCID se réunit au moins une fois par an. Elle intervient surtout en matière de fiscalité 
directe locale. Cette commission tient une place centrale dans la fiscalité directe locale : 
elle a notamment pour rôle majeur de donner chaque année son avis sur les modifications 
d’évaluation ou nouvelles évaluations des locaux d’habitation recensées par l’administration 
fiscale.  
 
Depuis la mise en œuvre au 1er janvier 2017 de la révision des valeurs locatives des locaux 
professionnels, elle participe par ailleurs à la détermination des nouveaux paramètres 
départementaux d’évaluation (secteurs, tarifs ou coefficients de localisation). 
 
Vu l’article 1650 du Code Général des Impôts, 
 
Vu l’article L. 2121-32 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Considérant que le Conseil Municipal doit procéder, à la demande de Monsieur le Directeur 
départemental des Finances Publiques, à l’établissement d’une liste de contribuables 
comportant seize noms pour les membres titulaires et seize noms pour les membres suppléants, 
parmi lesquels seront désignés les huit membres titulaires et huit membres suppléants de la 
Commission Communale des Impôts Directs ; 
 
Après en avoir discuté et délibéré, le Conseil Municipal, dresse, à l’unanimité des membres 
présents, la liste de présentation suivante : 
 

Titulaires Suppléants 
BLANQUART Edouard LE GUENIC Isabelle 

LE GOFF Annick BRODA Alain 
HUIBAN Jean BANIEL Jean 
PENDU Marcel LE CORRE Erwan 

POUPIN Bernard FERREC Jean-Claude 
NICOLAS Marcel AUFFRET Polig 

JANNO Patrick ROBIC Nicole 
HONIAT Jean-Robert GIRY-GUILLO Corinne 
LE GUENIC Jimmy KERVEADOU Armelle 
CUMONT Michel LE BAIL Joseph 

BLANQUART Michelle LE GUELLEC Agnès 
LE BIHAN Joël DANIEL Amédée 
LE NY Thierry FAIVRET Monique 

LE GOFF Michel ROSSI Jean-Luc 
HYBOIS Camille LE PUIL Armel 
LE NY Martine LIMBOUR Philippe 

 
Madame RIOU Julie demande si elle peut être nommée suppléante de Monsieur PENDU 
Marcel ? Il lui est demandé si elle règle des taxes locales sur la commune ? Elle répond par la 
négative et ne peut donc pas être membre de la CCID.  
Monsieur LE CORRE Erwan demande, si dans ce cas, il peut être nommé suppléant de 
Monsieur PENDU Marcel ? Il lui est répondu par la positive. Monsieur le Maire lui rappelle 
qu’il ne s’agit que d’une liste proposée et que seule la DDFIP décidera de la composition finale 
de la CCID.  
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- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- 
 

Délibération n° 29/2026 
 

Objet : Acquisition à l’Euro symbolique de deux parties des terrains cadastrés AD N°136 
et AD N°137 situés Cours Carré. 
 
Monsieur le Maire informe les membres présents de la demande reçue en mairie le 14 avril 
2026 émanant des deux propriétaires des parcelles cadastrées AD N°136 et AD N°137 (d’une 
contenance cadastrale de 15 m² et 45 m²) situées Cours Carré sur la commune. Ces 
propriétaires souhaitent céder au profit de la commune une partie de ces parcelles 
constructibles au PLUi, ayant une emprise d’environ 19m² sur le domaine public, à l’euro 
symbolique. 
 
Après avis de la Commission « Finances » en date du 2 juin 2026 ; 
 
Vu les articles L.2241-1, L.2122-21 et L.1311-13 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 
 
Vu l’article L.1111-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 
 
Vu la proposition de cession faite à l’euro symbolique par les propriétaires actuels, Monsieur 
LE BRIS Louis et Monsieur LE BRIS René ; 
 
Considérant l’intérêt de la Commune de se porter acquéreur de ce bien, notamment par sa 
situation géographique (régularisation d’une emprise sur le domaine public) ; 
 
Monsieur le Maire précise que la commune a été dispensée de l’avis au pôle d’évaluation des 
Domaines étant donné que le montant est inférieur au seuil fixé par l’autorité compétente de 
l’Etat dans la mesure où la vente ne s’inscrit pas dans une opération d’ensemble d’un montant 
égal ou supérieur à ce seuil. Le seuil actuel est de 180.000,00 € tel que fixé par l’arrêté du 5 
décembre 2016 au visa de l’article L.1311-10 du Code Général des collectivités territoriales. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré, à l’unanimité des membres présents : 
 

- Approuve l’acquisition à l’amiable d’une partie des parcelles cadastrées AD 
N°136 et AD N°137 (d’une contenance d’environ 19 m² afin d’effectuer la 
régularisation d’une emprise sur le domaine public) située Cours Carré sur la 
commune, à l’euro symbolique ; 

- Autorise Monsieur le Maire à signer l’acte notarié ainsi que tout acte nécessaire 
à son exécution ; 

- Dit que l’ensemble des frais d’acte et de géomètre seront à la charge des 
demandeurs ; 

- Dit que les crédits nécessaires sont prévus au Budget principal de la Commune. 
 
 
Monsieur le Maire précise qu’il s’agit d’une régularisation d’emprise sur le domaine public. 
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Monsieur PENDU Alain demande pour quelle raison les frais d’acte et de géomètre sont à la 
charge des demandeurs ? Il lui est répondu que les demandeurs ont déjà fait réaliser le bornage 
et ont déjà mandaté leur notaire dans le cadre de la division de leurs parcelles.  
 

- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- 
 

Délibération n° 30/2026 
 
Objet : Subventions aux associations – Année 2026 – 1ère partie. 
 
Après s’être assuré que les associations ont bien déposé en Mairie une demande de subvention,  
 
Après vérification des dossiers déposés, 
 
Sur proposition du Maire et après avis de la Commission « Sports Loisirs Associations et 
Animations » du 14 avril 2026 et de la Commission « Finances » en date du 2 juin 2026, 

 
Le Conseil Municipal, décide à quinze voix pour, trois abstentions (Mme RIOU Julie, M. 
PENDU Alain, Mme PARKER Anna) et cinq personnes ne prenant pas part au vote car 
membres d’associations (Amis du Musée du Faouët (Mme RAYER Yvonne), l’Union du Trait 
Breton (M. CARDIET Jean-Luc et M. OBEJERO Thierry), La Boule Faouëtaise (M. 
CARDIET Jean-Luc et M. OBEJERO Thierry), Les Frimousses (Mme RICHARD Nadine), 
Fitness au Pays du Roi Morvan (Mme RICHARD Nadine), et le Don du Sang (Mme GIRY 
GUILLO Corinne), 

 
 D’attribuer une subvention communale aux associations désignées dans le 

tableau ci-annexé, 
 
 De mandater le Maire à l’effet de prélever ces montants sur le crédit qui a été 

prévu à cet effet à l’article 65741 du budget primitif 2026. 
 
 De rappeler aux associations l’obligation qui leur est faite de déposer en 

Mairie avant le 31 janvier de chaque année (pour les associations fonctionnant en année civile) 
ou avant le 31 juillet de chaque année (pour les associations fonctionnant en année scolaire), 
une demande écrite de subvention accompagnée d’un rapport moral et financier sur l’activité 
de l’Association. A défaut de produire ce rapport, la subvention communale est suspendue. 

 
 De préciser aux associations que le montant de la subvention qui leur a été 

octroyée :  
• Ne sera pas versé si elles n’ont pas d’activité(s) au cours de l’année, 
• Pourra être revu sur production de justificatifs et après audit auprès de la 

Commission concernée, 
• Sera suspendu tant que le dossier de demande d’aide n’a pas été rendu 

complet. 
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Monsieur PENDU Alain intervient pour préciser qu’il s’abstiendra pour le vote de cette 
délibération, comme lors de la commission « Sports Loisirs Associations et Animations » car il 
ne trouve pas normal que le trésorier d’une association (membre du bureau) vienne faire la 
demande d’une subvention exceptionnelle. Il rappelle que, comme lors du vote de la présente 
délibération, les personnes intéressées, sont retirées du vote et n’a pas souvenir que ce dernier 
se soit exclu des débats, ni ait proposé de sortir. 
 
Madame RIOU Julie rappelle la jurisprudence qui estime que la simple présence d’un 
conseiller dit « intéressé » (membre d’un bureau d’association : président, secrétaire, trésorier), 
rend la délibération illégale. Madame LE GUENIC Isabelle, Vice-Présidente de la commission 
souhaite indiquer que Monsieur OBJERO Thierry lui a uniquement demandé si cette dernière 
avait reçu un courrier.  
 
Monsieur OBEJERO Thierry explique qu’il a justement pris en compte son statut et qu’il a 
proposé à la commission de se retirer et n’a pas participé au débat. Madame LE GUENIC 
Isabelle précise que dans ce cas tous les élus peuvent influencer la commission sauf elle et 
Monsieur PENDU Alain non membre d’associations. Monsieur PENDU Alain lui indique que 
c’est faux pour ce dernier point. Elle propose dans cette situation de dissoudre la commission, 
car plus aucun élu ne pourra y siéger. Elle rappelle que les membres du conseil municipal sont 
souvent impliqués dans les associations locales. Monsieur STANGUENNEC David n’est pas 
d’accord avec l’avis de Monsieur PENDU Alain et estime que c’est grâce aux élus membres 
d’associations que la commune peut vivre et être dynamique par les événements proposés. 
Madame RIOU Julie lui répond que du point de vue des habitants, cela peut paraître surprenant 
qu’un élu, trésorier d’association, participe à la commission attribuant les subventions dont 
celle au profit de son association. Madame LE GUENIC Isabelle lui répond qu’elle ne connait 
même pas toutes les associations sur la commune et donc leurs membres. 
 

- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- 
 

Délibération n° 31/2026 
 
Objet : Tarifs de la Garderie Périscolaire Municipale - Année scolaire 2026/2027. 
 

Le Conseil Municipal, 
 

Sur proposition du Maire et après avis de la Commission des Finances du 2 juin 2026 ; 
 
Tenant compte de la nécessité de simplifier les tarifs du service de la garderie périscolaire 
municipale afin d’informatiser sa facturation ; 
 
Considérant les horaires d’ouverture de la garderie scolaire soit de 7h15 à 8h45 et de 16h30 à 
19h00 ; 

Décide à vingt-et-une voix pour et deux abstentions (M. LE CORRE Erwan et 
M. PENDU Alain) : 

 
D’appliquer les tarifs de la garderie périscolaire pour l’année scolaire 2026/2027 comme suit :   
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MATIN (LUNDI – MARDI – JEUDI – 
VENDREDI) Maternelle et Primaire / jour 

0,77 € 

SOIR (LUNDI – MARDI – JEUDI – 
VENDREDI) Maternelle et Primaire / jour 

1,10 € 

 
D’appliquer une pénalité de 20 € lorsque les parents viennent récupérer leurs 

enfants après l’heure de fermeture de la garderie du soir. Cette pénalité s’applique à chaque 
retard à partir du 3

ème retard constaté.  
 
D’habiliter le Maire à l’effet d’informer le Trésorier Municipal de la présente 

délibération par l’intermédiaire du régisseur de la garderie périscolaire. 
 

Monsieur LE CORRE Erwan prend la parole pour informer que cette augmentation ne 
représente que 15€ de recettes supplémentaires par mois pour la commune et ne comprend pas 
cette augmentation de 1% pour les familles.  
Monsieur le Maire lui indique que l’inflation dépasse les 2% et que cela ne représente qu’un 
centime d’augmentation. Monsieur LE CORRE Erwan demande si on peut lui communiquer le 
bilan financier de la garderie et qu’il serait intéressant de connaître le reste à charge du service. 
 

- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- 
 

Délibération n° 32/2026 
 

Objet : Roi Morvan Communauté - Création et désignation des membres de la 
commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT). 
 
En vertu de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, une commission locale 
d’évaluation des charges transférées doit être créée par l’organe délibérant de l’établissement 
public qui en détermine la composition à la majorité des deux tiers. 
 
Elle est composée de membres des conseils municipaux des communes concernées et chaque 
conseil municipal dispose d’au moins un représentant. 
 
Le rôle de la CLECT consiste à procéder à l’évaluation du montant de la charge financière 
transférée à l’EPCI dans le cadre d’un transfert de compétence. 
 
Il est donc proposé de créer une commission locale d’évaluation des charges transférées entre 
Roi Morvan Communauté et ses communes membres, pour la durée du mandat, composée de 
21 membres. 
 
Chaque commune disposera d’au moins un représentant qui sera le maire ou son adjoint(e) aux 
finances. La désignation doit être formellement effectuée par le conseil municipal. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité des membres présents, de 
désigner Madame Yvonne RAYER, Adjointe au Maire en charge des finances, membre de la 
commission locale d’évaluation des charges transférées au sein de Roi Morvan Communauté. 
 

- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- 
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Délibération n° 33/2026 
 

Objet : Acquisition d’un bien cadastré AE N°67 situé 1 Rue Joseph Fortune. 
 
Monsieur le Maire informe les membres présents de l'ordonnance de vente du bien sis 1 rue 
Joseph Fortune au Faouët au prix de 10.000 euros net vendeur établie par le Juge des 
contentieux et de la protection, reçue en mairie le 30 octobre 2025, émanant de l’association 
ASCAP 56 agissant en qualité de représentant légal de Madame Barbe TAMIC, personne 
protégée, propriétaire en totalité du bien situé sur la parcelle cadastrée AE N°67 (constructible 
au PLUi et d’une contenance cadastrale de 301 m²) sise 1 Rue Joseph Fortune sur la commune.  
 
Monsieur le Maire rappelle l’état très dégradé de cette propriété, sa situation géographique sur 
la commune ainsi que le permis de démolir de cette propriété N° PD 56057 25 M0003 accordé 
en date du 8 janvier 2026, passé des délais de recours ; 
Après avis de la Commission « Finances » en date du 2 juin 2026 ; 
 
Vu les articles L.2241-1, L.2122-21 et L.1311-13 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 
 
Vu l’article L.1111-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 
 
Vu la proposition de cession faite au montant de 10 000 € net vendeur par l’association 
ASCAP 56 agissant en qualité de représentant légal de Madame Barbe TAMIC, personne 
protégée, propriétaire ; 
 
Considérant l’intérêt de la Commune de se porter acquéreur de ce bien, notamment par sa 
situation géographique ; 
 
Monsieur le Maire précise que la commune a été dispensée de l’avis au pôle d’évaluation des 
Domaines étant donné que le montant est inférieur au seuil fixé par l’autorité compétente de 
l’Etat dans la mesure où la vente ne s’inscrit pas dans une opération d’ensemble d’un montant 
égal ou supérieur à ce seuil. Le seuil actuel est de 180.000,00 € tel que fixé par l’arrêté du 5 
décembre 2016 au visa de l’article L.1311-10 du Code Général des collectivités territoriales. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir discuté et délibéré, à dix-neuf voix pour et quatre voix 
contre (M. LE CORRE Erwan, Mme RIOU Julie, M. PENDU Alain, Mme PARKER Anna) : 
 

- Approuve l’acquisition à l’amiable de la parcelle cadastrée AE N°67 (d’une 
contenance cadastrale de 301 m²) située 1 Rue Joseph Fortune sur la commune, 
au montant de 10 000 € net vendeur appartenant à Madame TAMIC Barbe ; 

- Autorise Monsieur le Maire à signer l’acte notarié ainsi que tout acte nécessaire 
à son exécution ; 

- Dit que l’ensemble des frais d’acte et de géomètre seront à la charge de la 
commune ; 

- Dit que les crédits nécessaires sont prévus au Budget principal de la Commune. 
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Madame PARKER Anna prend la parole pour signaler qu’elle déplore le choix d’acquérir cette 
propriété pour la démolir au lieu de la rénover pour en faire des logements, elle n’en voit pas 
l’intérêt. Monsieur le Maire lui répond que cette maison est située dans un carrefour dangereux 
et que sa démolition améliorera la sécurité. Il rappelle son état très dégradé, comme de 
nombreuses propriétés sur la commune. Madame PARKER Anna relève également la 
négociation de la commune pour acquérir ce bien estimé entre 13 000 € et 17 5000 €. Monsieur 
FAIVRET Christian lui répond qu’il travaille dans l’intérêt de la commune et que sa 
proposition de 10 000 € a été validé par le Juge des Tutelles. Madame PARKER Anna trouve 
ce prix très bas par rapport au marché immobilier sur la commune. Madame RIOU Julie ajoute 
que si ce carrefour est dangereux, il n’est pas judicieux de prévoir un parking après la 
démolition de la propriété. Monsieur le Maire lui répond que rien n’est acté, la maison sera 
déjà démolie dans un premier temps, puis l’aménagement validé ensuite. Madame PARKER 
Anna clôture en indiquant qu’une priorité à droite pourrait être prévue pour sécuriser les lieux. 

 
- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- 

 
DECISION 

 
Décision n° 01/2026 du 6 mai 2026 : 

 
Objet : « Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR) : 
Entretien et maintenance des sentiers » réalisés en 2025 - Demande de subvention. 

Le Maire du FAOUËT, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2122-21 et 
L.2122-22 ; 

Vu la délibération n°02 en date du 21 mars 2026 par laquelle le conseil municipal a délégué au 
Maire le pouvoir de demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions d'un 
montant égal ou inférieur à 500 000,00 €. 

DECIDE : 
 
Article 1 : De solliciter le soutien du Conseil Départemental du Morbihan au titre du dispositif 
« Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR) : Entretien et 
maintenance des sentiers » 2026 dans le cadre des travaux d’entretien et de maintenance 
réalisés en 2025 sur la commune. 

Article 2 : La présente décision sera inscrite au registre des décisions municipales et pourra 
faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa publication et 
de sa transmission en sous-préfecture. 

Article 3 : Ampliation de la présente décision sera faite à Madame La Sous-Préfète de Pontivy 
et à Monsieur le Trésorier Municipal. 

Monsieur LE CORRE Erwan demande quelle somme est espérée ? Il lui est répondu 5 000 € 
habituellement pour cette subvention du Département. 
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- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- 
 

QUESTIONS DIVERSES 
 

Monsieur le Maire donne lecture des questions adressées par Le Faouët avec vous avant le 
conseil municipal : 
 
« Nous souhaiterions qu'un point puisse être fait à l'occasion du conseil municipal au sujet des 
différentes actualités et des difficultés qui semblent persévérer au sein de l'école municipal du 
Brugou :  
 

- L'alarme incendie est à peine audible. Réponse apportée par Monsieur le Maire : 
problème réglé par le service technique depuis octobre 2025. 

 
- Quels sont les conditions d'organisation et la composition des commissions de 

sécurité : L’école étant classée en établissement recevant du public (ERP) de 5ᵉ 
catégorie. À ce titre, elle n’est pas soumise à des visites réglementaires 
périodiques de la commission de sécurité pour la levée de non-conformités, si 
elles existent. Le suivi des conditions de sécurité relève ainsi de la compétence 
de la Commune (élus et assistant de prévention/pompier volontaire). 

 
- D'après le rapport de visite de sécurité, le nombre de places de sieste doit être 

réduit. Il deviendrait insuffisant notamment en début d'année scolaire, le 
réagencement d’une partie des locaux de la maternelle (en lien avec le devenir 
structure de motricité) est-il envisagé. Une présence d'amiante est-elle identifiée 
/ soupçonnée ? Non pas d’amiante (DTA) et pas d’intervention sur la structure 
du bâtiment uniquement démontage de la structure de motricité qui sera retirée 
lors des vacances d’été, à la demande de l’inspecteur, afin d’accueillir une 
nouvelle salle de sieste plus grande pour palier au nombre de places de sieste. 

 
- Des difficultés existent entre des agents municipaux et des agents de l'éducation 

nationale ; quelles médiations ou solutions sont envisagées ? Médiation en cours 
avec l’éducation nationale. Le conseil municipal n’est pas le lieu pour évoquer 
ce type de situation concernant les agents.  

 
- Comment a évolué le volume horaire de présence des agents ATSEM ces 

dernières années ? 2 ATSEM et un renfort pour les GS en primaire le matin 
jusqu’à la rentrée 2024 puis un renfort supplémentaire d’environ 20h/semaine. 
Depuis la rentrée 2025, une ASTEM en mi-temps thérapeutique, le renfort 20h 
semaine est passé à temps plein.  
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- Une consultation est en cours pour l'approvisionnement de la cantine : De 
nouvelles exigences ont-elles été apportées ? Dans la perspective de conserver 
la conformité de l’établissement avec la loi EGALim, le titulaire du marché 
proposera, tout en veillant à respecter le montant maximum fixé au marché, des 
produits issus de l’agriculture biologique ainsi que des produits dits « de qualité 
et durables » au sens de la loi EGALim. Les approvisionnements devront être 
réalisés en privilégiant les approvisionnements locaux ou régionaux. Dans ce 
cadre, l’attributaire du marché aura pour mission de valoriser les circuits courts 
en recherchant des producteurs locaux et en ayant une attention particulière à 
utiliser des produits de saison. La commune est-elle accompagnée par une AMO 
? Oui, C2L Solutions basé à Nantes, spécialiste dans ce domaine, comme en 
2022. 
 

- Les sujets étant nombreux, riches et importants pour notre jeunesse, nous 
sollicitons la création d'une commission Affaires scolaires qui permettrait de 
traiter ces sujets sur le fond ». Monsieur le Maire répond qu’il existe déjà 
plusieurs commissions pouvant traiter ces thématiques. 

 
- Madame PARKER Anna interroge à nouveau Monsieur le Maire concernant la 

cage vue sous les Halles au centre-ville. Monsieur FAIVRET Christian lui 
répond qu’il n’a pas de nouvelles informations à ce sujet. Madame PARKER 
Anna s’étonne que ce dernier n’ait pas d’informations. Monsieur le Maire lui 
précise que ce matin il a bien trouvé des tags sur la façade de la mairie et n’a pas 
d’informations non plus à ce sujet. Le sujet de la nuisance des pigeons sous les 
Halles est évoqué par les élus. Il ajoute que la semaine dernière la société 
CLEAN PIGEON est intervenue pour revoir l’électrification anti-pigeons sous 
les Halles. 
 

- Monsieur LE GOFF Michel informe que le poissonnier ambulant aurait fait une 
demande pour venir sur la Place des Halles, le samedi matin. Madame LE 
GUENIC Isabelle lui répond qu’elle n’a pas reçu sa demande. Monsieur LE 
GOFF Michel lui précise qu’elle est toute récente. Monsieur le Maire lui répond 
que sa demande sera étudiée. Monsieur LE CORRE Erwan rebondit pour 
indiquer qu’un autre marché le samedi matin serait à étudier. Monsieur le Maire 
lui répond que le placier a déjà fait le tour des exposants et que la majorité ne 
souhaite pas venir plus régulièrement au Faouët. Madame RIOU Julie n’est pas 
d’accord, elle fait le tour des commerçants du marché et ces derniers lui ont 
indiqué l’inverse. Madame LE GUENIC Isabelle ajoute qu’il faut prendre en 
compte les commerces sédentaires de la Place des Halles qui sont impactés 
parfois négativement par le marché.    

 
La séance est levée à 20h15.  
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Lors de la séance du conseil municipal du trois juin deux mil vingt-six les délibérations 
suivantes inscrites à l’ordre du jour, ont été prises : 
 

N° 
délibération 

Objet de la délibération 

26/2026 
Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 29 avril 
2026. 

27/2026 
Adoption du règlement intérieur du Conseil Municipal de la Ville du 
FAOUËT. 

28/2026 Constitution de la Commission Communale des Impôts Directs. 

29/2026 
Acquisition à l’Euro symbolique de deux parties des terrains cadastrés AD 
N°136 et AD N°137 situés Cours Carré. 

30/2026 Subventions aux associations – Année 2026 – 1ère partie. 
31/2026 Tarifs de la Garderie Périscolaire Municipale - Année scolaire 2026/2027. 

32/2026 
Roi Morvan Communauté - Création et désignation des membres de la 
commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT). 

33/2026 Acquisition d’un bien cadastré AE N°67 situé 1 Rue Joseph Fortune. 
 

Les présentes délibérations peuvent, si elles sont contestées dans un délai de deux mois à 

compter de leur publication, faire l'objet des recours suivants :  

- recours administratif gracieux auprès des services communaux,  

- recours contentieux pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de RENNES. 
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Étaient présents les élus municipaux suivants :  
 

FAIVRET 
Christian 

 
 
 

RAYER  
Yvonne 

CARDIET  
Jean-Luc 

PUREN  
Valérie 

LE NY  
Thierry 

 

LE GUENIC 
Isabelle 

 
 
 

STANGUENNEC 
David 

SAULAS 
Camille 

LE GOFF 
Michel 

TASCON  
Nathalie 

POUPIN 
Bernard 

 
 
 

RICHARD 
Nadine 

FERREC Jean-
Claude 

DUCLOS 
Aurélie 

LE BIHAN 
Thierry 

 
Excusé 

CHAUFFETE 
Sandrine 

 
 
 

CHAUFFETE 
Didier 

GIRY GUILLO 
Corinne 

OBEJERO  
Thierry 

LE CORRE  
Erwan 

RIOU  
Julie 

 
 
 

PENDU 
Alain 

PARKER 
Anna 

 
 

 
Signatures : 
 
Le Maire,      Le secrétaire de séance, 
Monsieur FAIVRET Christian    Madame LE GUENIC Isabelle
       
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


